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décret, qui sera publié au ]ou1'T\al officiel de la 
République, française et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 12 avril 1954. 
René COTY. 

Par le Président de la République, 
Le président du conseil des ministres, 

Joseph LANIEL. 

Le garde des sceaux, ministre de la iustice; 
Paul RmEYRE. 

Le mini"r. de la France d'outre-mer; 
Louis JACQUINOT: 

s••.• 

No 408-54/C. - Par arrêté du Commissaire de 
la République au Togo en date du: 

29 avril 1954. - Est promulgut\e dans.le.Terri­
toire du Togo la loi nO 54-418 du 15 avril 1954 
étendant aux territoires d'outre-mer, au Togo et aU 

Ça,meroun certaines dispositions du code ,de la santé 
publique relatives à l'exercice de la ,pharmacie. 

'LOI No 54-418 du 15 avril 1954 éte"dant aux ,terri­
taire,' d/Dutre_'mer, 'au Tof!,o et au Camer:oun cer­
~aine~dispositions du code de la santé, publique 
relatives à l'exercice de lapharmac,ie. 

AprèS avis de l'Assemblée de l'Union française, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nati.onale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont. la 
teneur suit: 

ARTICLE PREMIER. - Les dispositions cdu eode de 
la santé publique concernant la pharmacie, c'est-à­
dire les artieles 511 à 665 inclusivement, à l'exclu­
sion des articles 520 à 548 inclusivement, concernant 
l'ordre national des pbrmacies" sont applicables aux 
territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, 
selon les modalités qui seron t définies "par des décrets 
l'ris en conseil d'Etat, dans un délai de six mois à 
dllter de la promulgtion de la présente loi, sur le 
rapport du ministre de la France d'·outre-mer, après 
..vis d'une commission composée de: 

Quatre membres nommés par l'Assemblée natio­
nale sur la proposition de la commission de la France 
d'outre-mer; 

Deux conseillers nommés par l'Assemblée de l'Union 
française sur la proposition de la commission ,i.es 
,affaires sociales; 

Du rep~ésentant de. pharmaciens de la section F 
au conseil national de l'ordre des pharnlaciens; 

De deux personnalités désignées par le ministre 
de la Franee d'outre-mer en raison de leur compé­
l'ence_ 

ART. 2. - Par dérol/iation aux dispositions de ce 
code, PllutorisatIon de tenir des dépôts de médica­
ments -pourra être accordée, '·à titre provisoire à des 
non-pharmaciens. Les décrets prévus à l'article 1er 
ci-dessus fixeront les conditions dans lesquelles ces 
Q,.[JtÇ!r~~ion-s -~_t!nt ac.c~rd~~G. 

ART. 3. - Les décrets prévus à l'article 1" de 
la présente loi pourront modifier les règles concer­
nant la répartition et le cumul des officines, le rem~ 
placement des pharmaciens pendant leur absence, 
l'inspection des pharmacies, ainsi que le montant des 
prix de vente des médicaments. • 

ART. 4. - Sont réservées aux vétérinaires et aux 
pharmaciens dans les territoires d'outre-mer, au To­
go et au Cameroun : 

10 La, préparation des médicaments destinés à l'u­
~age de la médecine vétérinaire; 

20 La vente en gros, la vente au détail et toute 
délivrance des mêmes produits. 

ART. 5. - Pour l'application aux territoires visés 
à l'article l·r de la présente loi des dispositions du 
code de la santé publique relatives à l'exercice de 
la pharmacie, les pouvoirs attribués aux préfets, aux 
inspeeteurs divisionnaires de la santé et aux directeurs 
départementaux de la santé sont dévolus respe<lti­
:,ernent aux gouverneurs ou. hauts eornmissai.res, ,chefs 
de territoires, et aux directeurs locaux OQ généraux 
~llhargés de la santé publique des territoires ou grou­
pes de territoires. ' 

La présente loi sera exéeutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 15 avril 1954. 
René CoTY. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministre., 

Josepb LANlEL. 
Le ministre deJa FranCe cl'outre-mer; 

Louis ~ACQUINOT. 
Le ministre de la santé publique et de Ja population, 

Paul CoSTE-FLORET. 

No 421-54/C. - Par arrêté du Commissaire de 
la République au Togo en date du : 

5 mai 1954. - Est promulguée dans le Territoire 
du Togo la loi nO 54-439 du 15 avril 1954 sur le 
traitement des alcooliques dangereux pour autrui. 

LOI No 54-439 du 15 avril 1954 sur le traitement 
de., 'alcooliques dangereux pour aut,rui. 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la. 
teneur suit: 
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TITRE 1er. - Prophylaxie et cure. 

ARTICLE PREMIER. - Tout alcoolique dangereux 
pour autrui est placé sous la surveillance de ï'aulo­
rHé sanitaire. 

ART. 2. - Tout alcoolique présumé dangereux 
<Ioit être sil!;l1alé à l'autorité sanitaire 11"' les auto­
rités judiciaires ou administl'atives compétentes dans 
les deux cas suivants: 

Lorsque à l'occasion de poursuites iudidair~s! il 
résultera de l'instructioù Ou des débab d~s présomp­
tions u;raves, préeises et concordantes permettant de 
considérer la personne poursuivie Comlllf' atteinte dljti_ 
toxication alcoolique; 

Sur le certificat d'un médecin des dispt':nsail"e:3, 
des organismes d'hygiène sociale, des hôpitaux; des 
établissements psychiatriques. 

L'autorité sanitaire peut également se saisir d'of­
fice li [a suite du rapport d'une assistante .socHe 
lorsque celle-ci se sera rendu compte du danger qu:un 
alcoolique fait courir li autrui. 

ART, 3. - L'autorité sanitah-e, saisie du cas d:un 
alcoolique signalé comme danf/:ereux, fait procéder 
11 une enquête complémentaire sur la vie familiale, 
professionnelle et sociale et simultanément à un exa.. 
men médical complet de l'intéressé. Chaque fois que 
le maintien en liberté de l'alcoolique parait pOlsible, 
l'autorité sanitaire essaie par la persuasion d~ l'a~ 
mener li s'a.mender. A cet effet, l'intéres5é est placé 
!IOUS la surveillance des dispensaires d'hygiène so­
ciale ou des formations sanitaires diverses relevant 
d'o,.~anismes publics ou privés, secondés par les so... 
ciétés antialcooliques reconnues d'utilité publique. 

ART. 4:. - Quand le maintien en liberté ne p.'­
rait pas possible ou en cas d'échec de la tentative 
de persuasion prévue Il l'article 3 et sur requête 
d'une commission médicale, l'alcoolique estimé dan­
~reux par elle peut être cité par [e procureur de la 
République de.v8nt le tribunal civil siégeant en cham­
bre du conseil. 

Le tribunal, s'il reconnaît que l'a[coolique cst dan­
~reux, peut ordonner son placement dans l'un des 
établissements vi.és 11 l'article 5. Dans le mois de 
la sil!;l1ification de cette décision, appel pourra être 
interjeté devant la cour d'appel statuant en chambre 
du conseil. L'appel n'est pas suspensif. 

AaT. 5. Dans un délai de six mois à romptc.· 
de la publication du rèf/:lemenl d'administration pu­
blique prévu li l'article 13, de. sel)tre. de rééduca­
~iWl pour alcooliques devront être constitués par des 
aections spéciales créées ou aménagées auprès des 
hôpitaux existants. Dans tous les cas, ils seront do­
tés d'.Uil régime particulier et adaptés il leur missbn 
o;Ie rééducation. 

Dans un délai de deu" ans il compter de ladite 
promulgation, il scra créé des «centres de réédu­
eation spécialisés» ayant pour but: 

La désintoxication des alcooliques et leur réédu­
cation; 

L'isolement de ceUX d'entre eux qùi constituent 
un danger pour eux-mêmes 9,U .pour autrui. 

Un règlement d'administration publique détermi­
nera les cas dans lesquels les départements seront 
tenus, avec l'aide de l'Etat, de prendre les mesure. 
nécessaires pour permettre le placement des alcooli­
ques dangereux dans l'un des étahli_ments visés 
au présent articlcJ soit en pro("édant eux-mêmes: dans 
un établissement départemental, aux constructions et 
aména~meIJts nécessaires, soit en créant,)1 cet ef­
fet, un établissement départemental, soit en traitant 
avec un établissement puhlic ou privé. 

ART. 6. - Lorsqu'un alcoolique rec';,nnu danf/:e­
reux est en même temps atteint de troubles men.. 
toux susceptibles de motiver son placement dans un 
hôpital psychiatrique, il lui est fait application des 
dispositions de la loi du 30 juin 1838. Toutefois, 
dès que le passa~c de l'internement volontail'e ou 
d'office prévu par ladite loi au placement dans un 
centre de rééducation pour alcooliques est jugé pos­
sible par le médecin-chef du service, l'autorité_sa­
nîtaire est saisie et SQumet le cas à l'avis de la com .. 
mission médicale. Il .est, ensuite; procédé conformé... 
ment aux dispositions de l'article 4:_ 

Lorsque l'alcoolique reconnu dangereux se tt'ouve 
être détenu pour une raison quelconque, le placelllent 
dans un centre de rééducation spéciali:ié a lieu il l'ex­
piration de la détention. 

ART. 7. - Le placement est ordonné pour sh 
mois. Il peut, dans les conditions prévues à l'article 
4, être prolongé pour de nouvelles périodes inférieures 
ou égales Il six Illois. Il prend fin dès que la guéri­
son paratt obtenue. 

Pendant la durée du placement, des sorlies d'cJSai 
pourront être autorisées par le médecin-chef du cen­
tre de rééducation. 

L'alcoolique peut toujours demander à la ,commi,­
sion médicale du lieu de placement à comparaître. 
à nouveau devant [e tribunal en vue de mettre fin 
au placement. 
. La commission doit, dans la quinzaine de la réccl!­
tion de la demande, la transmettre avec son a,,"'Îs mo­
tivé au procureur de la République qui ...isit immé­
diatement le tribunal dans le ressort duquel se trou­
ve le œntre de rééducation spécialÎ$é, dans le, oon-. 
dilions prévues 11 l'article 4:. 

A "a sortie de l'établissement de cure, l'intéressé 
demeurera, pendant un an; sous la surveillance d',un 
dispensaire d'hygiène mentale ou, il défaut, d'hygiène 
sociale. 

ART. 8. - Le malade qui se soustrait à l'examen 
médical visé à l'article 3 est passible d'une amende 
de 200 à 1.000 F; en cas de récidive il pourra ,être 
condamné à huit jours d'emprisonnement au plus. 

Le malade qui quitte SlIns autorisation l'étllblbse­
ment où il a été placé par le tribunal est passible 
de 200 li 1.000 F d'amende et de huit jours d'em­
prisonnement au plus ou de ['une de ces deux peine",. 
seulement. 
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ART. 9. - Les frais de placement SOllt, cOllverts 
dans les m"mcs conditions que pour les autres cas 
d'hospitalisation. Sont Ilotamment applicables les lois 
sur la sécurité sociale et les lois sur l'assistance. Dans 
ee dernier cas, les dépenses résultant de l'application 
'des présentes dispositions sont inscrites au budget 
départemental d sont réparties entre l'Etat, le dépar­
temen t ct les communes dans les conditions fixées 
par Ie. décret du ::10 octobre 1935 sur l'unification 
.,t la simplification des barèmes en vigueur pour," l'application des lois d'assistance. 

ART. 10. - Les dispositions des articles 31 à 40 
de la loi du 30 juin 1838 sont applicables aux per­
sonnes placées dans un des centres de rééducation 
spécialisés créés par l'article ;; de.ta présente loi. 

Le tribunal, statuaut en chambre du conseil; pour­
ra é{!;alement autoriser la femme à résider séparé­
ment, conformément à l'artiele, 215 du code civil; 
fixer la contribution des époux au" charges du Illé­
n8{!;C ct ordonner la saisie-arrêt d'une part du salaire, 
du produit du traV1lil ou des revenus du conjoint 
défaillant, le jugement étant exécutoirc par provision 
n~)llobstant opposition ou appel. Il ,pourra se uronon­
eer sur le placement des enfants, le retrait du droit 
de' garde et sur l'application de l'article 9 (li 3) de 
la loi no 46-1835 du 22 août 1946 organi1!llIlt la tutelle 
aux allocations familiales, ainsi que sur toutes les 
questions que pourraient poser les mesures de place­
ment ou de retrait du droit de j!;srde ou de ~survcil­
lance qu'il a ordonnées. 

TITRE II. - Mesures de défense. 

ART. 11. - Les officiers ou agents de la police

1 administrative ou iudiciaire doivent, lors de la COllS­

l 
tatation d'un crime, d'un délit ou d'un accident 
de la circulation, faire procéder, sur la personne 
de l'auteur présumé, aux vérifications médicales; cli~ 
niques et biologiques, destinées à établir la preuve 
de la 'présence d'alcool dans son organisme, lorsqu'il 
Semble que le crime, le délit OU l;aeeidcnJ a,.été com-, 
mis ou causé SOU8 l'empire d'un état alcoolique. 
Oms le cos d'accident matériel, il ne sera procédé 
à· cet examen' que si le ou les auteurs pre.sumés .sem.. 
blent en état d'ivresse. Dans tous les cas où il peut 
être utile, cet examen est éRalement effectué sur 
III victime. 

ART. 12. - Lorsque le fait qui a motivé des 
poursuites en matière pénale peut être attribué, après 
Ilvis de la commission médicale., à un état alcoolique 
cbronique, la juridiction répressive saisie de la pour­
suite pourra interdire, à titre temporaire, à l'indi ... 
vidu condamné, l'exercÎt."e des emplois des servÎec5 
publics ou concédés où la sécurité est directernen~ 
en cause, ainsi que la délivrance du permis de chas­
sc.. En cas de récidive, l'interdiction pourra être 
prononcée à titre définitif. 

Toute infraction aux interdictions prévues à l'ali ­
néa préeédent sera punie d'une amende de 12.000 à 
50.000 F. J;:n cas de récidive, l'amende pourra être 
portée au double, et une peine de prison de six mois 
à un an pourra être prononcée. 

- ART. 13. - Un décret pris en la forme d'un rè­
glement d'administration publique détcrminera: 

Les modalités de l'examen médical de l'alcooli": 
que présumé dangereux prévu à l'article 3; 

La composition et l'organisation des commissions 
médicales prévues à l'artiele 4; 

Les mcsures qui devront être prises pour faciliter 
la pratique des examenS prévus à l'article :11 pour 
établir les diagnostics concernant l'alcoolisme; 

Les conditions d'établissement et de fonctionnement 
des centres et scctÎon3 de rééducation spécialisés préoo: 
vus à farticle 5. 

• 
ART. 14. - Un règlement d'administration pu­

blique, pris après avis du Conseil éeonomique; pour 
l'application des répercussions et conséquences de la 
présente loi sur les lois d'assistance et de solidarité 
sociale, déterminera les oblil!:ations auxquelles seron t 
soumis les alcooliques reconnus dangereux qui béué­
ficient de ces lois, ainsi que ]es sanctions eUCouruCfj} 
en cas d'inexéeution de ces oblijl;ations. 

ART. 15. - Les conditions d'application des autres 
dispositions de la présente loi seront déterminées par 
un règlement d'administration publique. 

ART. 16. - La présente loi est applicable dans les. 
départements et territoires d'outre-mcr,' aU Cameroun, 
et au TORO. Un règlement d'administration publique 
y déterminera les modalités d'application et les adap". 
tations nécessaires de la présente loi, notamment de~ 
articles 5 et 9. Les règlements d'administration pu­
blique prévus aux articles 13, 14 et 15 ne seront pas 
applicables dans les territoires. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 15 avril 1954. 
René CoTY. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 

Joseph L.t.:NIEL. • 

L6 f4arde des seeaux, ministre de la justice; 
Paul RmEYRE. 


Le ministre de l'intérieur, 

Lé,on MARTlNAi!o..DÉPLAT. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Edgar FAURE. 

Le ministre de l'ap,rieulture, 
Roger HocnET. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Louis JACQUlNOT. 

Le Ministre du Travail et de la Sécurité sociale. 
Paul BACON. 

Le ministre de la santé fublique et de' la populationi 
Pau CoSTE-FLORET. 

Le Ministre rdn Travaux publics, des Transport If 

et du Tourilllme, 
Jacques CHASTELL~h~ 
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ACTES DU POUVOIR LOCAL 

A•••mblée territorial.. oIu T0'0 

'ARRETE No 390-bis-54/AP. du 24 IWril 1954 fixant 
la date de clôture de l'Assemblée Territoriale du 
Togo. 

LE GoGVERNEUR DE LA FRANCE D'OuTRE-l\lER; 
OFPICUlll\ DE LA. LfolON D'HONNEt/R, 

CoMMISSAIRE DE LA RÉPlJBLIQUE AU TOGO 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions et 
les pou\"oirs du Commi'$<lire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 19-1:6 portant réorJ!:anisation admi.. 
nistrati \"C du territoire du To~o et eréation d'assemblées 
représentatives:; 

\'U le déeret du 25 octobre 19·Hi portant création d'une 
Assemblée Représentative au Togo promulgué par arrêté du 
1<" noycmbre 1946, notamment en son article 2-1:; 

Vu le décret du 16 avril 192.f sur le mode de promulgation 
ct de publication des textes réglementaires au Togo; 

Vu la loi du 6 féVrier 1952 relative. à la formation des 
Assemblées locales promulguée au Togo par arrêté du 10 
fé\rÎ.er 1952; 

Vu l'arrèté nU l 59-S3/AP. du 23 iévrier 1954 portant 
-convocntion de l'Assemblée Territoriale du Togo; 

ARRETE, 

ARTIcLE PREMIER. - La session ordinaire de l'As­
semblée Territoriale du TOlI:o ouverte le jeudi 25 
mars 1954 à Lomé; aux termes de l'arrêté susvisé 
no 159-54/AP. du 23 février 1954 est close le 24 avril 
1954 à Lomé. 

ART. 2. - Vu l'urJ?;enee, le présent arrêté sera ren .. 
du immédiatement applicable pal' voie d'afficha!!:c 
à la Mairie de Lomé, dans tous les bureaux des dr­
conscriptions administratives ct des P.T.T. du Ter­
ritoire. 

Lomé, le 24 avril 1954. 

L. PECHOUX. 

l ••pe~tion du travail el d•• loil ••ciale. 

ARRETE No 396-54/ITLS. du 28 avrü 19.54 modifjant 
l'arrêlé no 613-5:i/IT fixant les zones de salaires 
et les salaires minima interprofe.sionneh pour le 
Territoire du Togo. 

LE GolJVERNEGR DE LA J!'RANCE D'OUTRE-MER, 
OU'tetER PE LA. LtalON O'UONNEva,' 

CoMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO 

VU le ~ret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la Bépublique au Togo; 

Vu le déeret du 3 jan,der 1946 portant réorganisation 
administrative du territoire du Togo et eréation d'assemblées 
teprésentatiVell; 

Vu la loi nI} 52~ 1322 du 15 déeembre 1952 Înstituant un 
Code du Tra\'l.dl pour le~ territoi.res relevant du Ministère de la 
France d'outre-mer et notamment son article 95; 

Vu l'arrêté 0 4 613_53/lT. du 2-1: août 1953 fÎxant les zopell 

de salaires et les salaires minima interprofessionnels ~arantis 
pour le Territoire du Togo: 

Vu l'ayis e1i:prtmt' par la Commis1'!Îon Con!Jultatlve du Tranil 
en sa séanre du 2"' anil 195·t; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - L'8l'ticle 3 de l'arrêté nO 
61:i-il3/IT. du 24 août 1953 cst modifié comme suit: 

Les salaires horaires mÎnÎuIR interprofessionnels ga .... 
rantis des travailleurs relevant des professions sou· 
mises au régime de la durée hebdomadaire du tra­
vail de 40 heures sont fixés par zones de salaire ainsi 
qu'il suit : 

1re zOne ~ 18,75 Fr•• 
2e zone: 13,50 ~'rs. 
3e zone: 10,00 ~'rs. 

ART. 2. - L'article 5 de l'arrêté précité est abro~é. 

ART. 3. - L'Inspecteur du Travail et des Lois So. 
ciales du To~o est charp;é de l'application du présent 
arrêté qui sera publié, affiché et communiqué par­
tout où besoin sera selon la procédure d'ur~enee et 
entrera. en vigueur à compter du 1er mai 1954. 

Lomé, le 28. avril 1954. 
L. PECROUX. 

ARRETE NQ 397·54/ITLS. du 28 avril 1954 tixant 
la répartition au cours de la .emaine de la durée 
léfl.aledu travail de 40 heures daJls les services ad. 
minûlratif·'. . 

LÉ GoF\'ERNErR D'E LA FRA!ilCE D ·Ot>TRE..lVIER. 

OnICIER DE LA LÉGION D'UONNEtJR, 

CoMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO 

VU le- décret du 23 man, 1921 déterminant les attributions et 
les pouvoirs du CommiS6aire de la RépubHque au Togo; 

Vu le décret !lu 3 janvier 1946 portant r6organisation admi­
nistrati,'e du territoire du Togo et création dtassembléa'! 
représentn.ti\'es; 

Vil l'article 112 du COlle tin Tl'esail d'oulre-lDH'~ 

Vu l'arrêté n" (j12-5:~/lT. !lu 24 août 1%3 déterminant le 
rr.gÎme -de d(-ro~atÎons prr\llc"- Ù l'artÎdt' 112 du Code du 
Tra\-ail~ 

\"1 Pa.rrèh; n~ 627~53/1T. !lu 29 aoÔt 1953 fixant la durée 
du Trav,1.îl dans les servÎœ-s. administratifs: 

-Vu }'arrêté n° 396~5"'/ITLS. du 28 avril 1954 modifiant 
1',1.rrrt; n~ 6U..53/lT. du' 2-l noOt 1953 fixant les zones de' 
salaires et les salaires minima interprofessionnels pour le Terri­
toire du Togo; 

ARRETE: 

ARTICLE PRE-\UER. L'arrêté n" 627 -53/IT du 29 
août 1953 est abrOj!;é. 

ART. 2. - Dans les seniœs administratifs et les 
cercles, la répartition de ln durée légale du travail 
de 40 heures par semaine sera la suivante: 

http:Trav,1.�l
http:Tra\'l.dl
http:f�\r�.er

